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    Le 20 décembre  2017
Compte-rendu de la Réunion

du Conseil d'Administration

du samedi 16 décembre 2017      
Sur convocation de son Président en date du 20 novembre 2017,  le conseil d'administration de l'association s'est réuni le samedi 16 décembre 2017.

La séance commence à 17h, à Trouville au 9 avenue du Parc Cordier, domicile du Président.

Étaient présents : 

Messieurs, Henri Luquet, Président, Jean-Claude MONTHOUR, vice-Président,  Messieurs Michel François, vice-Président des Amis de Deauville, St Arnoult et Touques,   Daniel CONTOZ, Secrétaire Général

Absents excusés : Madame Virginie Wanecq, pour les Amis de Deauville, St Arnoult et Touques, 

Messieurs Charles Gibon-Guilhem, Président d’Honneur, Laurent Saccadas, Trésorier, 

Étaient absents excusés : 

Les autres membres du conseil d'administration

Ont donné pouvoir :

Charles Gibon-Guilhem, Virginie Waneck, Laurent Saccadas





___________________________________________
Le Président Henri Luquet reprend les termes de la lettre de convocation fixant l'ordre du jour de la présente réunion :
ORDRE du JOUR du CONSEIL
1- Approbation du CA du 25 04 2015
Le procès-verbal du conseil d'administration du 25 avril 2015 est approuvé à l’unanimité. 

2- Préparation de l’assemblée générale ordinaire de 2017 et approbation des comptes des exercices 2015, 2016, des budgets 2017, 2018.
Les comptes sont approuvés à l’unanimité et sont joints au présent compte-rendu.

En l’absence de  la Trésorière, le Président lit son rapport qui fait apparaître les observations suivantes :
· Les Amis de Trouville ont connu un excédent de 251€ en 2015 et une perte de 333€ en 2016    est dû pour partie au jugement  la condamnant aux dépens dans le dossier du permis de construire de la villa Depardieu. S'y ajoute l’acompte de 900€ concernant le coût de la création du site Internet dont l'ouverture est prévue en mai prochain, pour un montant total de 1 800€ TTC.

· Les Amis de Bénerville-sur-Mer, Blonville-sur-Mer, Saint-Pierre Azif, Tourgeville, Vauville et Villers-sur-Mer ont eu deux excédents de suite 340€ en 2015 et 85€ en 2016
· Les Amis de Deauville,  Saint-Arnoult et Touques,  les comptes sont en excédent de 85 € pour 2015 et en déficit de 45€ en 2016
· L’Union des Rivages de la Touques enregistre pour 2015 un déficit de 425€ et un résultat positif de 145€ pour 2016
· Charges : les frais liés à la rénovation du site internet ont pesé sur l’exploitation de ces deux années, mais sans mettre en péril les finances des associations.
·   Les budgets prévisionnels sont aussi  approuvés.
- Rapport moral du Président aux assemblées.
Le rapport moral qui sera présenté à l’assemblée et soumis à leur approbation est lu en séance. Il  n’appelle pas de remarque particulière de la part des présents. Il est joint au présent compte-rendu.
3 - Développement de l'Union et des trois associations. 
Ce sont donc aujourd'hui huit associations qui sont adhérentes à l'Union des Rivages de la Touques comptant au total 1.112 membres.

L'association des Amis de Trouville, Henequeville et Villerville (750 membres)


L'association des Amis de Bénerville-sur-Mer, Blonville-sur-Mer, Saint-Pierre Azif, 
Tourgeville, Vauville et Villers-sur-Mer (93  membres)


L'association des Amis de Deauville, Saint-Arnoult et Touques (68 membres).


L'APSAT, association pour la sauvegarde de Saint-Arnoult (66 membres)


L'ASMH, association pour la Sauvegarde de la Chapelle Saint-Michel d’Hennequeville (70 membres) 

L'ASSEBB, association de sauvegarde du site et de l'environnement de Blonville-Bénerville (40 membres)


L'APPV, association de promotion et du patrimoine de Villerville; présidente Mme DUMOUCHEL (15 membres)

L’Association des piétons et cyclistes des bords de la Touques (10 membres).

· Nous avons enregistré la démission pour raison personnelle de Mme Michard-Jean vice-Présidente des Amis de Bénerville-sur-Mer, Blonville-sur-Mer, Saint-Pierre Azif, Tourgeville, Vauville et Villers-sur-Mer.
· Proposition a été faite à Philippe Dupeloux de prendre la place de vice-Président, ce qu’il a accepté, ce qui  de fait le fait rentrer au Bureau de l’URT.

· Le CIC étant resté sourd à nos demandes de réduction des frais financiers, nous nous sommes tournés vers le Crédit Mutuel qui ne facture aucun frais bancaires aux associations. Ceci sera effectif au 1er janvier 2018.

· Nous avons envoyé adressé à la Préfecture du Calvados les différents documents exigés pour le suivi de nos activités, et notamment les évolutions de la composition des Bureaux, les changements d’adresse des sièges, etc..

Le Conseil examine à présent le dernier point de son ordre du jour.

4 – Tenue de la douzième A.G.O. de l’Union.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18 H .
Douzième Assemblée Générale de l’Union.

 Après avoir dûment vérifié que, de jure le quorum est atteint eu égard au nombre de présents et représentés, le Président déclare officiellement que l’Assemblée peut consécutivement valablement délibérer. 

Ordre du Jour de l’Assemblée Générale Ordinaire

1 – Approbation du procès-verbal de l’A.G.O. du 25/04/2015.

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité.

2 – Rapport Moral du Président à l’Assemblée.

Ce document fut transmis en temps utile pour que chacun en prenne connaissance. Il n’en sera par conséquent pas fait lecture lors de cette Assemblée.

Aussi, sur proposition du Président et en l’absence d’opposition, l’Assemblée procède au vote.

Le Rapport Moral est par conséquent approuvé à l’unanimité.

Après avoir remercié l’Assemblée, le Président suggère le même mode opératoire pour les trois résolutions suivantes.

3 – Rapport Financier du Trésorier sur les dixième et onzième exercices  2015 et 2016.

Nous avons tous, autour de cette  table, eu en mains les rapports financiers, en même temps que la convocation, déclare le Président qui, commente les rentrées de cotisations à ce jour. Comme pour la plupart des associations en France, la crise économique a un impact sur les cotisations réglées par nos membres et malgré un nombre d’adhérents constant sur l’ensemble de nos Associations, le montant des cotisations encaissées est en légère baisse.  

· Il ressort du document établi par notre Trésorier, Monsieur Laurent SACCADAS que l’on enregistre pour 2015 un déficit de 425€ et un résultat positif de 145€ pour 2016

.

Le Rapport est approuvé à l’unanimité.

Le Président remercie le Trésorier pour sa rigoureuse gestion d’une part et le Conseil pour sa confiance renouvelée d’autre part.

4 – Quitus aux Administrateurs pour leur gestion au cours de cet exercice.

Quitus est accordé aux Administrateurs à l’unanimité.

Le Président en sait gré à l’Assemblée.

5 – Approbation des budgets prévisionnels pour les exercices 2017 et 2018 prévus à l’équilibre.

Les budgets sont approuvés à l’unanimité.

Le Président et le Trésorier remercient l’Assemblée pour le crédit qui vient de leur être réitéré.

Parvenu à cet instant de la réunion, le Président propose de nous pencher sur le dernier  de notre ordre du jour.

7 – Actions en cours.

Relations avec le Communauté « Cœur Côte Fleurie » et les Maires.
Point sur la Baie de Seine.

La Baie de Seine fait aussi partie de notre territoire et toutes les associations de l’Union des Rivages de la Touques y sont très attachées. Nous nous battons depuis plusieurs années pour qu’elle soit préservée notamment des immersions permanentes des sédiments de dragages du Port de Rouen qui n’ a de cesse que de permettre à des bateaux de plus en plus importants d’accéder à 120 km de l’embouchure de la Seine sans que les retombées économiques promises soient au rendez-vous.
Malgré de nombreuses réserves des associations et de certaines administrations,  les conclusions de l’Enquête publique ont donné un large quitus au Port, sans les contreparties environnementales attendues. 

Nos démarches pour infléchir l’action du Port sont jusqu’à présent restées vaines, mais depuis peu des Maires de la Côte (Cabourg en premier puis Merville-Franceville, Dives) se sont intéressés à l’impact des immersions dans la Baie et sur  leurs plages, et ont souhaité soutenir les associations qui participent à la protection de la Baie :  le GRAPE (Groupement des Associations pour l’Environnement de Normandie) bien-sûr, l’Union des Rivages de la Touques et  dernièrement des associations très actives de Cabourg et d’Houlgate qui ont formé une Fédération.

L’arrêté de la Préfète de Région, autorisant la poursuite des clapages sans contreparties écologiques  est sorti le 28 avril, mais fort de l’appui des Maires, nous avons sollicité le Cabinet Huglo-Lepage pour nous apporter son expertise reconnue.

Un recours et une requête en référé suspension ont été transmis au Tribunal Administratif de Rouen fin juin. Concernant le référé, une  audience est programmée pour le 17 juillet.

Trouville s’est joint aux autres villes de même que  les villes de Villerville, Bénerville, Villers. Le Département ainsi qu’une majorité de  villes de la côte ne soutienne  pas l’action du GRAPE, au motif qu’elles ont été rassurées par les analyses produites par le Port de Rouen….

Rappelons que plus de 45 Millions d’euros ont été dépensés  par les deux communautés de communes qui font face aux fosses recevant les sédiments,  pour construire une station d’épuration des eaux usées et régler le problème de la pollution bactériologique, alors que pas un seul centime n’a été consacré à l’étude de l’état écologique complet  de nos plages par un cabinet indépendant.

L’état sanitaire  de la Baie de Seine reste toujours préoccupant. Conséquence, la pêche à pied le long de nos rivages de Trouville à Honfleur est toujours interdite, de même que les rives du Havre jusqu’à Etretat. Un espoir d’amélioration tout de même avec les importants chantiers de la station d’Achères à la sortie de Paris.
ZAC : la Communauté de Communes a lancé le projet de Zone d’Activité communautaire sur les terrains qu’elle possède sur Hennequeville et a confié à deux cabinets les études préalables .L’ambition est d’attirer sur cette zone des entreprises du numérique.
GEMAPI : les impacts de la nouvelle loi GEMAPI sont à l’étude au niveau des responsabilités, des travaux à entreprendre et leur financement. La mise en place de cette loi devrait se faire à l’horizon 2019.
Urbanisme :

NOUVEAU PPRI : le nouveau règlement relatif à la cartographie des « Plans de Prévention des Risques d’Inondation - PPRi » est entré en vigueur. Il est en ligne sur le site de la Communauté de Communes. 
NOUVEAU PPRmt : le règlement relatif à la cartographie des « Plan de Prévention des Risques de mouvements de terrains- PPRmt » sur Trouville, Villerville et Cricqueboeuf est en cours de révision. Plusieurs cartes des zones à risque ont été réalisées à la suite des évènements de 2003 et différents aléas survenus depuis. La dernière a été mise en application dès 2008 par un arrêté préfectoral. Bien que le PPRmt n’ait jamais été mis à jour officiellement, toutes les constructions, modifications et ventes immobilières  ont été soumises depuis cette date à cette cartographie. 
Pour présenter la carte mise à jour en fonctions des derniers aléas constatés depuis 2008, l’Administration a initié plusieurs réunions d’information à destination du public des trois villes concernées, de votre association et du « Collectif de la Colline de Trouville » formé d’un groupe de propriétaires contestant la nouvelle cartographie. Cette contestation a amené la ville à nommer un expert pour donner son avis sur la nouvelle carte des risques  après le recours de certains résidents Trouvillais.

Votre association qui défend la colline de Trouville depuis toujours, effectue un travail de veille et aux côtés de l’Administration compétente, et encore plus depuis les évènements de 2003 (Cf comptes rendus des AG de 2004 et 2005). Je salue au passage notre Président d’Honneur, Charles Gibon-Guilhem,  qui  déjà exigeait la participation des Amis aux études de l’Administration et soulignait le manque d’entretien des zones fragiles.

Lors du dernier conseil des Amis, c’est à l’unanimité qu’il a été décidé de  prendre position en approuvant les travaux de l’Administration, DDTM et CEREMA, demandant d’étendre de quelques mètres la zone des Creuniers près de laquelle onze maisons ont été endommagées puis détruites. Un communiqué dans ce sens est paru dans la presse.

S’il est évident que les biens en zone rouge font l’objet de négociations plus ardues entre les vendeurs et les acheteurs, il n’en reste pas moins vrai qu’ils continuent à se vendre, car malgré les risques potentiels, l’attractivité de notre ville reste très forte.
Depuis la fin de la crise, le marché immobilier de Trouville est plus dynamique que jamais avec plus de 100 maisons ou biens commerciaux vendus  au premier semestre. (Chiffres venant des notaires et transmis à la Communauté de Communes qui a un droit de préemption). Nous n’avons pas ceux des appartements.
Autres questions.

Monsieur LUQUET :

Sur la Presqu’île de la Touques à Deauville, les travaux vont bon train, mais les livraisons prennent du retard. La densité des bâtiments semble trop importante dans la mesure où les ventes ne concernent que des résidents secondaires. Par contre l’aménagement des quais est très réussi ainsi que la promenade face à Trouville qui met en valeur les deux bords de la Touques.

Port-Deauville : les propriétaires des « Marinas » qui depuis 2010 sollicitaient de la part de la Mairie de Deauville un aménagement paysager de la lande située entre Port-Deauville et le chenal, ainsi que la réouverture de l’estacade, ont vu leurs espoirs s’effondrer avec l’apparition d’un projet de nouvelle route.
Cette zone dégradée est devenue dangereuse pour les promeneurs. Le contraste est frappant entre la lande et la Presqu’ile de la Touques qui a bénéficié d’un important effort d’aménagement paysager avec la création d’une très belle promenade le long de la Touques.

Les riverains s’interrogent sur la différence de traitement entre deux lieux pourtant proches.

La  Mairie a réalisé  des travaux en prolongement de la rue Mirabeau et un projet de parking, sans pour autant annoncer un aménagement paysager conséquent et la rénovation de l’estacade.
Parvenu  à cet instant de notre Assemblée Générale, le Président, Henri Luquet, demande si aucun Administrateur ne souhaite poser une question, formuler une remarque ou émettre une suggestion.

Aucune réaction ne se manifestant, il clôt cette Assemblée Générale.

Fin de l’Assemblée Générale : 19h15
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